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FAQ Rapportage 2022 Secteurs wallons publics 

 

Thème 1 : QUI ? POUR QUELS TRAVAILLEURS LES DONNÉES DOIVENT-ELLES ETRE RAPPORTÉES ? 

Mots-clés Question Réponse 
1.1. PRINCIPE GENERAL  1.1.1. Pour quels travailleurs 

faut-il rapporter les données 
salariales dans l’onglet 
« Input » ? 

Les données doivent être rapportées pour tous les travailleurs salariés en 
service le 31/12/2021, à condition qu’ils aient fourni des prestations 
rémunérées durant le mois de décembre 2021. 
 
Il importe toutefois d’éviter les doubles comptages (le personnel qui serait 
absent, et son remplaçant). 

 
1.2. CAS PARTICULIERS 
OU EXCEPTIONS 

1.2.1. Si un travailleur effectue 
sa dernière prestation au sein 
de l’institution le 23 décembre 
2021, faut-il le rapporter ? 

Non, le rapportage est basé sur une photographie du personnel dans les 
institutions en date du 31/12/2021. Il convient de suivre le principe général et 
de rapporter uniquement les travailleurs salariés employés dans l’institution au 
31 décembre 2021. 
 

1.2.2. Si un travailleur a 
démissionné le 3 janvier 2022, 
faut-il le rapporter ? 

Oui, il convient bien de rapporter ce travailleur : le rapportage est basé sur une 
photographie du personnel dans les institutions en date du 31/12/2021. 
 

1.2.3. Si un travailleur quitte 
l’institution à la mi-décembre 
2021 mais est seulement 
remplacé en janvier 2022, qui 
faut-il rapporter ? 

Il convient de rapporter uniquement les travailleurs salariés employés dans 
l’institution au 31 décembre 2021. Ni le travailleur ayant quitté l’institution en 
décembre 2021, ni son remplaçant ayant débuté en janvier 2022 ne doivent 
donc être repris dans le cadre de ce rapportage. 

1.3. TRAVAILLEURS 
ABSENTS 

1.3.1. Faut-il rapporter le 
personnel temporairement 
absent au mois de décembre 
2021 (travailleurs en congé 

Le principe général est d’application pour ces travailleurs : il importe d’éviter 
les doubles comptages qui consisteraient à rapporter à la fois un travailleur 
absent ET son remplaçant temporaire. 
Ceci signifie concrètement que : 
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parental, congé de maternité, 
mi-temps médical, etc.) ? 

 
- Lorsqu’un travailleur est absent à 100% : soit son absence est compensée par 
un engagement (un remplaçant) et il faut alors rapporter uniquement le 
remplaçant, soit le travailleur n’est pas remplacé et il faut alors le rapporter lui-
même1. 
 
- Lorsqu’un travailleur est absent à temps partiel : il est demandé de rapporter 
ce dernier selon son temps de travail contractuel, et de ne pas rapporter son 
éventuel remplaçant. Par exemple, un travailleur sous contrat de travail à 
temps plein ayant réduit son temps de travail à 80% durant le mois de 
décembre 2021 pour pouvoir prendre un congé parental à 20% sera rapporté 
avec un temps de travail équivalent à 100% (c’est-à-dire son temps de travail 
contractuel). Ce procédé permet en effet de refléter au mieux la situation « 
normale », habituelle dans l’institution. 
 
 

1.3.2. Les personnes 
temporairement absentes au 
mois de décembre touchent 
les primes de fin d'année et le 
paiement des simples pécules 
de fin d'année, en fin d’année 
(décembre). Faut-il considérer 
ces éléments comme de la 
« rémunération » et inclure 
ces personnes dans le 
rapportage ? 

Non, la perception de ces éléments n’implique pas (forcément) le rapportage 
de la personne absente. Seule une rémunération versée par l’employeur pour 
des prestations effectuées lors du mois de décembre 2021 donne lieu au 
rapportage d’un travailleur. 
 
Toutefois, le principe général décrit dans la réponse à la question précédente 
(voir question 1.3.1.) est toujours d’application : si le travailleur 
temporairement absent (à temps plein) est remplacé, il faut rapporter son 
remplaçant ; s’il n’est pas remplacé (et donc même s’il n’a pas reçu de 
rémunération pour des prestations effectuées au mois de décembre 2021), il 
faut alors le rapporter lui-même. 
 

 
1 Cas particulier : Il n’est demandé de rapporter le travailleur absent (en lieu et place de son remplaçant) que si l’autorité locale n’est pas en possession de toutes les 
données relatives à ce remplaçant. 
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1.4. AGENTS 
CHEVAUCHANTS 

1.4.1. Certains employés 
administratifs travaillent pour 
les services centraux du CPAS/ 
de l'intercommunale. Un 
pourcentage important (ex : 
60 %) de leur travail concerne 
la maison de repos du 
CPAS/de l’intercommunale. 
Sont-ils concernés par l’IFIC ? 
S’agit-il du personnel « 
partiellement hors champ » 
visé par le rapportage ? 

À la demande des partenaires sociaux, le personnel dit « chevauchant » ou « 
partiellement hors champ » doit être inclus dans le fichier de rapportage. Il 
s’agit de membres du personnel occupés, dans le cadre d’un seul contrat de 
travail ou acte de nomination, simultanément dans un établissement ou service 
de santé relevant du champ d’application du protocole et dans un service ou une 
organisation ne relevant pas du champ d’application du protocole (ex. : service 
central d’un CPAS). 
 
Plus précisément, le personnel visé ici correspond principalement aux agents « 
hors services centraux » qui effectuent structurellement des prestations au sein 
de et pour le compte de la MR/MRS (ou une institution visée par le protocole), 
en plus de leurs prestations au sein d’autres services du CPAS. Ces agents sont 
bien concernés par le processus d’attribution de fonction et par le rapportage 
à l’IFIC, au prorata de leurs prestations pour la MR/MRS (à indiquer dans la 
colonne H, Temps de travail contractuel) et en complétant la colonne AJ 
(Identification des travailleurs partiellement « hors champ ») avec la valeur « 
oui » pour indiquer qu’il s’agit de travailleurs dits « chevauchants ». 
 
Le but de la collecte de cette information est de pouvoir cartographier la 
situation, analyser de manière quantitative et qualitative le cas de ces 
travailleurs « chevauchants », afin de soutenir la prise de décision concernant 
les modalités spécifiques qui leur seront d’application à définir dans le cadre de 
l’activation barémique (Protocole IFIC – partie 3). 
 
À l’inverse, les agents effectuant uniquement des prestations pour le compte 
des services centraux d’un CPAS / d’une intercommunale, qui ne sont donc pas 
détachés dans une institution visée par le protocole, même s’ils effectuent des 
prestations pour cette institution, ne sont pas concernés par l’IFIC et ne 
doivent donc pas être rapportés. Par exemple, le personnel qui travaille au sein 
des services centraux du CPAS (ex : service social central, service 
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personnel/GRH, service des recettes), même si une partie de son travail est 
destinée à la MRS (ex : suivi payroll, facturation, secrétariat), ne doit ni recevoir 
d’attribution de fonction ni être mentionné dans le rapportage des données 
salariales IFIC. La RGB restera d’application pour ces membres du personnel. 
 

1.5. MEDECIN DIRECTEUR 1.5.1. Un médecin qui est 
aussi directeur doit-il être 
rapporté ? 

Puisque les médecins sont exclus du présent rapportage, il convient de 
rapporter ce travailleur uniquement dans le cadre de sa fonction de direction, 
donc dans l'onglet "Personnel de direction", et à concurrence du temps de 
travail alloué à sa fonction de direction. 
 

1.6. FORMATION 600 1.6.1. Qu'en est-il des 
membres du personnel en 
formation 600 (qui sont en 
formation en art infirmier au 
moment de l’implémentation 
et remplacés au sein de 
l’institution par le Fonds 
Intersectoriel des Services de 
Santé) ? Doivent-ils être 
rapportés ?  

Le principe général est d’application pour ces travailleurs : il importe d’éviter 
les doubles comptages qui consisteraient à rapporter à la fois un travailleur 
absent ET son remplaçant temporaire. Toutefois, par dérogation à la règle 
énoncée dans les instructions de rapportage, c’est ici le travailleur principal 
(absent pour formation), et non son remplaçant, qui doit être rapporté ; il n’est 
dès lors pas nécessaire de rapporter la personne engagée en remplacement et 
financée par le FINSS, seule la personne qui occupe la fonction de manière 
permanente (la personne en formation) doit être rapportée. En effet, ce 
procédé permet de présenter l’image la plus fidèle possible de la situation 
« normale » dans l’institution ; d’autre part, les données ad hoc pour le 
travailleur remplaçant ne se trouvent a priori pas en la possession de l’autorité 
locale. 
 

1.7. AGENTS ART. 60 1.7.1. Les agents article 60 
doivent-ils être rapportés ? 

Les travailleurs sous contrat art. 60. sont dans le champ d’application du 
protocole IFIC – partie 1. Ils doivent donc recevoir une attribution de fonction 
et font partie du rapportage salarial. 
 
Les modalités barémiques qui seront spécifiquement d’application à ces 
travailleurs seront définies dans le cadre du protocole barémique IFIC 
d’application aux secteurs publics wallons. 
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1.8. STATUT MARIBEL OU 
APE 

1.8.1. Les travailleurs sous 
statut Maribel ou APE doivent-
ils être rapportés ? 

Oui : le rapportage vise tous les travailleurs et toutes les fonctions, quel que 
soit le financement du poste. Une enveloppe budgétaire a été prévue pour 
financer l’implémentation pour tous les travailleurs visés par le champ 
d’application du Protocole.  
 
Les modalités précises de financement doivent encore être établies. 
 

1.8.2. Si une personne a un 
contrat de type Maribel en 
plus de son contrat de base, 
faut-il l'indiquer sur 2 lignes 
distinctes dans l'onglet 
« Input » ? 

Le principe général est ‘un contrat de travail = une ligne’, en utilisant un code 
d’identification travailleur (colonne E) identique pour les deux lignes si cela est 
possible. Dans le cas décrit ici, si les deux contrats concernent une seule 
fonction et un seul barème, les deux méthodes sont toutefois possibles :  
 

- Sur une seule ligne : il est permis d’additionner les temps de travail 
relatifs aux deux contrats et de rapporter les informations sur une seule 
ligne ;  

- Sur deux lignes : il est permis de rapporter le travailleur sur deux lignes, 
chacune correspondant aux données relatives à chaque contrat pris 
individuellement. 

 

1.9. GET UP WALLONIA ! 1.9.1. Le personnel engagé 
dans le plan de relance wallon 
« Get up Wallonia ! », qui 
n’est pas repris dans le 
cadastre de l'emploi demandé 
par l'AViQ, doit-il être 
rapporté ? 

Oui, si ce personnel était bien en service à la date du 31/12/2021. 

1.10. EVOLUTION DES 
ETP 2019-2021 

1.10.1. Onglet « Contact-
Emploi » : Les étudiants 
doivent-ils faire partie de 
l’effectif moyen en 

Non, il n’est pas nécessaire d’inclure les étudiants dans le nombre d’ETP effectif 
moyen à renseigner dans le premier onglet du fichier de rapportage. L’objectif 
de la collecte d’information sur l’évolution du volume de l’emploi dans 
l’institution est d’évaluer dans quelle mesure le contexte sanitaire lié à 
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équivalents temps plein (ETP) 
au cours des 4e trimestres 
2019, 2020 et 2021 ? 

l’épidémie de COVID-19 a pu mener à une situation de sous-emploi 
conjoncturel au moment de la date de référence du rapportage (31/12/2021), 
par rapport au fonctionnement « normal » de l’institution. 
 

1.11. INSTITUTIONS A 
ACTIVITES MULTIPLES 

1.11.1. Pour un CPAS avec une 
maison de repos et une 
crèche, faut-il rapporter le 
nombre d’ETP global ou 
uniquement les ETP de la 
maison de repos ? 

Seuls les ETP liés à la maison de repos doivent être rapportés. En effet, seule la 
maison de repos est une institution tombant sous le champ d’application du 
Protocole du 03/02/2022 relatif au rapportage. 

 

Thème 2 : QUOI ? QUELLES DONNÉES DOIVENT ÊTRE RAPPORTÉES ? 

Mots-clés Question Réponse 
2.1. COMPLEMENT DE 
FONCTION 

2.1.1. Qu’est-ce qu’un 
complément de fonction 
(sectoriel) et comment 
convient-il de le rapporter ? 

Un complément de fonction est une prime forfaitaire dont la valeur, à la date 
de référence du rapportage (31/12/2021), est égale à 86,33 € brut par mois. 
Cette prime est indexée de la même manière et au même moment que les 
échelles de rémunération. 
 
Pour être considéré comme sectoriel, le complément de fonction doit remplir 
TOUTES les conditions mentionnées dans la circulaire qui le réglemente 
(circulaire du 1er décembre 2011). Ces conditions peuvent être résumées 
comme suit : 
 
1) Type d’institution 
 
Le complément de fonction est une prime sectorielle dans les maisons de soins 
psychiatriques, les initiatives d’habitation protégée et les institutions pour 
personnes âgées.  
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Le complément de fonction n’est donc pas une prime sectorielle pour les 
centres de revalidation. 
 
2) Fonction et ancienneté du travailleur (et, dans certains cas, barème du 
travailleur)  
 
Les travailleurs pouvant percevoir un complément de fonction SECTORIEL sont : 
 

a) En MSP : les infirmiers en chef, infirmiers chefs de service et chefs 
de service paramédicaux, avec une ancienneté barémique d’au 
moins 18 ans, et bénéficiant des barèmes 1.78, 1.78S, 1.79, 1.80 et 
1.00. 

 
b) Dans les IHP et institutions pour personnes âgées : les infirmiers en 

chef, paramédicaux/chefs de service y assimilés et coordinateurs 
infirmiers qui sont engagés en tant que tels, pour autant qu’ils 
remplissent la condition d’ancienneté barémique de 18 ans. 

 
Si un employeur d’un de ces trois types d’institutions octroie un « complément 
de fonction »  

- à une autre catégorie de personnel (exemples : aux chefs du service 
technique, de l’entretien, d’un département administratif) ou si la 
condition de barème en MSP (voir supra) n’est pas remplie, il ne s’agit 
pas d’un complément de fonction sectoriel. 

- à un travailleur qui n’a pas encore 18 ans d’ancienneté barémique, il ne 
s’agit pas d’un complément de fonction sectoriel. 

 
3)          Montant de la prime : 86,33 € brut/mois à l’index en vigueur au 31 
décembre 2021 ; indexation concomitante à celle des échelles de rémunération. 
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Si un employeur octroie un « complément » dont le montant diffère de la valeur 
susmentionnée, il ne s’agit pas d’un complément de fonction sectoriel. 
 
Comment, dès lors, rapporter un complément de fonction SECTORIEL ? 
 
Si le complément de fonction octroyé au travailleur respecte TOUTES les 
conditions susmentionnées, ce complément est considéré comme sectoriel et 
il convient d’indiquer OUI dans la colonne V pour ce travailleur. 
 
Comment rapporter un complément de fonction NON SECTORIEL ? 
 
Si le complément de fonction octroyé à un travailleur ne respecte pas TOUTES 
les conditions sectorielles susmentionnées, il est impératif de renseigner NON 
dans la colonne V pour ce travailleur et de rapporter le complément de 
fonction en tant que prime forfaitaire non sectorielle en € (en indiquant sa 
valeur dans la colonne Y ou Z). Il n’est donc pas nécessaire, pour rapporter un 
complément de fonction non sectoriel, d’ajouter son montant aux montants 
des échelles reprises dans l’onglet « Echelles ». 
 

2.2. PRIMES EVOLUTIVES 2.2.1. Qu’est-ce qu’une prime 
évolutive et comment faut-il la 
rapporter ? 

Une prime évolutive est une prime dont la valeur évolue (croît) avec 
l’ancienneté du travailleur. Un exemple est celui d’un membre du personnel qui 
percevrait x% de son salaire mensuel brut pour une ancienneté barémique 
inférieure à xx ans ; y% dans la tranche [xx ans, yy ans [ ; z% à partir de yy ans 
d’ancienneté. 
 
Si un travailleur perçoit une prime évolutive, la seule manière de rapporter 
cette prime est de l’intégrer à une échelle dans l’onglet « Echelles ». 
 
Pourquoi ne peut-on pas rapporter une prime évolutive dans les colonnes X, Y 
et Z des différents onglets ? 
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L’outil de calcul de l’IFIC effectue des simulations sur l’ensemble de la carrière 
restante des travailleurs pour déterminer s’ils ont un intérêt, à long terme, à 
opter pour le barème IFIC. Quand une prime est rapportée dans la colonne X 
(prime en %) ou dans la colonne Y ou Z (prime en €) de l’onglet INPUT pour un 
travailleur, l’outil de calcul considère que ce travailleur va continuer à percevoir 
cette prime jusqu’à la fin de sa carrière s’il conserve ses conditions de 
rémunération actuelles. Par exemple, si vous renseignez une prime de 4% dans 
la colonne X, l’outil de calcul va ajouter pour chaque année d’ancienneté une 
prime de 4% au salaire brut du travailleur. Si ce 4% est amené à devenir 8%, 
puis 12% dans la suite de la carrière, l’outil de calcul va sous-estimer la 
rémunération du travailleur selon les conditions actuelles et le calcul s’en 
trouvera erroné. Il est donc fondamental de ne renseigner dans la colonne X 
que des primes dont le pourcentage est fixe (identique pour toutes les années 
d’ancienneté présente et futures). De même, dans la colonne Y ou Z, il convient 
de ne renseigner que des primes en € dont la valeur n’est pas liée à l’ancienneté 
du travailleur. 
 

2.3. ALLOCATION DE 
FOYER OU DE RESIDENCE 

2.3.1. Pour un travailleur 
ayant droit à une allocation de 
foyer/résidence, mais qui 
dépasse, au 31/12/2021, le 
seuil pour l’octroi d’une telle 
allocation, que rapporter ? 

Il convient tout de même d’indiquer ‘F’ ou ‘R’, selon la situation du travailleur. 
Il est également possible d’indiquer ‘/’ si vous savez avec certitude que 
l'employé n'a pas (ou plus) droit à ce type d’allocation sur la base du salaire 
mensuel brut (car le seuil est dépassé).   
 
Plus précisément, en indiquant ‘F’ ou ‘R’, l'IFIC effectuera un calcul pour vérifier 
le niveau de revenu et ajouter le cas échéant le montant correspondant. Si le 
seuil est dépassé, l'outil de calcul de l’IFIC ajoute ‘0’. Par contre, en indiquant 
‘/’, l’IFIC ne fera pas de calcul et prendra automatiquement en compte le fait 
que rien ne doit être ajouté. 
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En résumé : en cas de doute, il est préférable d’indiquer ‘F’ ou ‘R’ plutôt que 
l’option ‘/’. 
 

2.4. COMPOSANTS 
SALARIAUX A 
RAPPORTER 

2.4.1. La prime d'attractivité 
(versée à l'ensemble des 
travailleurs et dont une partie 
du montant est variable), la 
prime de fin d'année, les 
pécules de vacances, le forfait 
pour prestations irrégulières 
(11%), la prime de printemps 
sont-ils pris en compte et 
doivent-ils donc être 
renseignés dans le rapportage 
? 

Ces composants de la rémunération actuelle du travailleur ne doivent pas être 
renseignés dans le cadre de ce rapportage. 
 
Il s’agit d’éléments qui, d’une part, continueront à être octroyés au travailleur 
quel que soit son choix entre le barème IFIC et le maintien de ses conditions de 
rémunération actuelle ; et qui, d’autre part, sont inclus dans la masse salariale 
globale (ou sectorielle) sur laquelle est projeté le coût moyen calculé (voir 
question 4.1.1.).  
 
Liste (non exhaustive) des primes à ne pas rapporter : 
Prime d’attractivité 
Prime de fin d’année 
Double pécule de vacances 
13e mois 
Forfait pour prestations irrégulières (11%) 
Prime de printemps 
Allocations pour garde à domicile 
Primes de fin de carrière (5,26%/10,52%/15,78%) 
Etc. 
 

2.4.2. La prime MRS octroyée 
aux infirmiers en chef via la 
sous-partie E1 du forfait 
journalier doit-elle être reprise 
dans le fichier de rapportage ? 

Non : vu le caractère variable de cette prime (elle dépend du nombre de 
patients MRS pendant la période de référence ainsi que du nombre de journées 
facturées) qui est in fine rétrocédée aux infirmiers en chef, il est difficile de 
l'intégrer dans des simulations sur la carrière restante des travailleurs, et donc 
dans le calcul du coût d'implémentation. Cette prime sera discutée dans le 
cadre de l'élaboration du Protocole – partie 3 (Modèle salarial), qui définira les 
modalités d'implémentation de l'IFIC dans les institutions. Les partenaires 
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sociaux et le gouvernement sont en tout cas bien au courant de l’existence de 
cette prime. 
 
En revanche, le complément fonctionnel qui est octroyé aux infirmiers en chef 
avec au moins 18 ans d’ancienneté pécuniaire doit bien être renseigné dans le 
fichier, dans la colonne adéquate (colonne V, « complément fonctionnel »). 
 

2.4.3. Les avantages en nature 
octroyés à certains travailleurs 
et les forfaits de 
remboursement de frais 
doivent-ils être repris dans le 
rapportage ? 

Les avantages en nature ne sont pas à mentionner dans le fichier de rapportage 
(ni à renseigner dans les colonnes de primes, ni à intégrer dans un barème 
interne). Il en va de même des forfaits de remboursement de frais. 
Ce sont, a priori, des éléments de la rémunération qui seront encore accordés 
aux travailleurs même s'ils devaient opter pour le barème IFIC. 
 
Liste (non exhaustive) des avantages en nature à ne pas rapporter : 
Chèques-repas 
Voiture de société 
Carte carburant 
Assurance-groupe 
Etc. 
 

2.5. ECHELLES 1990 2.5.1. Où les échelles de 1990 
sont-elles disponibles ? 

Les échelles dites "de 1990" sont les échelles de base auxquelles sont appliqués 
les coefficients de majoration (adaptés à chaque indexation). Elles sont liées à 
l’indice-pivot. 
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Thème 3 : COMMENT ? DE QUELLE MANIÈRE LES DONNÉES DOIVENT-ELLES ÊTRE RAPPORTÉES ? 

Mots-clés Question Réponse 
3.1. SITUATION COVID 3.1.1. Suite aux subsides reçus 

de l'AViQ dans le cadre de la 
pandémie de COVID, de 
nouveaux contrats ont été 
conclus, et plusieurs agents se 
sont vu augmenter leur temps 
de travail, au moins jusqu’au 
31/12/2021. Ces éléments 
sont purement liés à la crise 
Covid. Comment rapporter ces 
éléments (quels contrats, quel 
temps de travail) ? 

Au niveau du personnel à rapporter, il convient de rapporter l'ensemble des 
agents sous contrat au 31/12/2021 (y compris les éventuels engagements Covid 
donc).  
 
Au niveau du temps de travail à rapporter, il est demandé de rapporter le temps 
de travail contractuel (et non le temps de travail réellement effectué au 
31/12/2021 qui aurait été temporairement modifié - par ex. via un avenant au 
contrat de travail) 
 

3.2. TEMPS DE TRAVAIL 
SI AVENANT AU 
CONTRAT 

3.2.1. Si un travailleur a eu un 
avenant en décembre 2021, 
doit-on renseigner le temps de 
travail incluant cet avenant ? 

Cela dépend de la nature de l'avenant. Si c'est un avenant destiné à modifier 
temporairement le temps de travail de votre travailleur, et que ce travailleur 
est voué à reprendre dans un futur proche son temps de travail initial, il est 
préférable de renseigner le temps de travail contractuel initial. 
 
Si, en revanche, l'avenant modifie durablement le temps de travail, il est mieux 
de prendre en compte le temps de travail tel que spécifié dans l'avenant. 
 
La philosophie du rapportage est de prendre une photo la plus fidèle possible à 
la situation "normale", structurelle dans l'institution. 
 

3.3. EXERCICE FONCTION 
TEMPORAIRE 
SUPERIEURE 

3.3.1. Comment renseigner 
dans le fichier de rapportage 
un membre du personnel qui 
exerce une fonction 

Si un agent exerce (temporairement) une fonction supérieure au moment du 
rapportage (31/12/21), c’est cette fonction qui est rapportée dans le fichier. 
 
Pour les conditions salariales à rapporter : 
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supérieure de manière 
temporaire ? 

 
Soit le travailleur reçoit durant l’exercice temporaire de sa fonction supérieure 
un barème supérieur : l’échelle supérieure doit alors être rapportée. 
 
Soit le travailleur reçoit une indemnité dont le montant (ou le %) est fixe pour 
toutes les années d’ancienneté pécuniaire et cela doit alors être renseigné dans 
les primes non sectorielles. 
 
Soit le travailleur reçoit une indemnité dont le montant varie pour chaque 
année d’ancienneté (car il s’agit de la compensation entre sa propre échelle et 
l’échelle de la fonction supérieure) : dans ce cas, il n’est pas possible de 
rapporter cette indemnité via les primes non sectorielles et l’échelle supérieure 
doit être rapportée. 
 

3.4. DISTINCTION 
FONCTIONS DE 
DIRECTION A 
RAPPORTER DANS 
« INPUT » ET DANS 
« PERSONNEL DE 
DIRECTION » 

3.4.1. Comment savoir s’il 
convient de renseigner 
certains travailleurs (par ex. 
responsables de service) 
comme personnel de 
direction ? Ces travailleurs 
sont-ils d’office exclus de l’IFIC 
ou faut-il leur attribuer une 
fonction et les renseigner ? 
En cas d’exercice temporaire 
par un membre du personnel 
d’une fonction de responsable 
pour cause d’absence 
de longue durée de ce 

Par « personnel de direction », il est fait référence à l'article 4, §4 de la loi du 4 
décembre 2007 relative aux élections sociales2. Il relève de la responsabilité de 
l’employeur de juger si un membre du personnel appartient au « personnel de 
direction », en prenant appui sur la définition fixée dans cette loi. 
 
Dans le cadre du rapportage, il est demandé de renseigner le travailleur dans 
l'onglet « Input » du fichier de rapportage à partir du moment où il est possible 
de lui attribuer, sur la base de la fonction de direction exercée, l'une des 
fonctions de référence sectorielles pour au moins 80% du contenu de la 
description de fonction, et ce même s'il s'agit d’un membre du personnel de 
direction au sens de l'article 4 §4 de la loi du 4 décembre 2007 relative aux 
élections sociales. Dans le cas où aucune fonction de référence sectorielle ne 
peut être attribuée à un membre du personnel de direction, il convient de le 

 
2 À savoir que le personnel de direction est défini comme « les personnes chargées de la gestion journalière de l'entreprise, qui ont pouvoir de représenter et d'engager 
l'employeur, ainsi que les membres du personnel directement subordonnés à ces personnes, lorsqu'ils remplissent également des missions de gestion journalière ». 
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responsable, faut-il renseigner 
ce membre du personnel 
faisant fonction dans l’onglet 
« Personnel de direction » ? 

rapporter dans l'onglet « Personnel de direction » (et non comme une fonction 
manquante dans l'onglet « Input »). 
 
Les données qui auront été rapportées dans l’onglet « Personnel de direction » 
seront analysées et discutées afin de déterminer dans quelle mesure ce type de 
travailleurs pourrait être intégré dans la classification de fonctions de référence 
sectorielles et le modèle salarial lié. 
 
Le choix de placer un travailleur dans l’un des deux onglets « Input » ou 
« Personnel de direction » plutôt que dans l’autre doit donc être effectué au 
regard des besoins du rapportage : pouvoir établir une typologie des 
différentes fonctions de direction existantes mais actuellement non reprises 
dans une description de fonction sectorielle (ces dernières étant donc 
renseignées sous l’onglet « Personnel de direction ») afin de discuter de leur 
intégration potentielle dans la classification de fonctions de l’IFIC. 
 

3.5. FONCTION DE 
DIRECTION PARTIELLE 

3.5.1. Comment rapporter une 
personne exerçant 
partiellement une fonction 
sectorielle existante et 
partiellement une fonction de 
direction ? 

Il est demandé de rapporter ce travailleur d’une part dans l’onglet « Input » 
pour sa fonction correspondant à une fonction sectorielle existante, et d’autre 
part également dans l’onglet « Personnel de direction » pour sa fonction de 
direction non répertoriée dans l’éventail des fonctions sectorielles. Dans 
chacun de ces 2 onglets, il convient de rapporter uniquement le temps de 
travail relatif à la fonction renseignée. 
 

3.6. REFERENT DEMENCE 3.6.1. Comment rapporter un 
travailleur désigné en tant que 
« référent démence » ? 
 

La fonction de référent démence en MRPA-MRS n’est actuellement pas décrite 
dans la classification de fonctions de l’IFIC. Pour rapporter cette fonction, il 
convient dès lors d’utiliser le code fonction « Manquant » et de renseigner la 
catégorie attribuée à cette fonction manquante, sauf dans le cas où le référent 
démence occupe explicitement une fonction d’infirmier ou d’éducateur (A1 ou 
A2) de catégorie 14 ou 15 au sein du département Infirmier-Soignant, auquel 
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cas le code 6999 ou 7000 peut être attribué (voir les explications relatives aux 
fonctions manquantes, question 3.8.1.). 
 

3.7. FAMILLE DE 
FONCTIONS 

3.7.1. Est-il possible 
d’attribuer un code fonction 
répertorié dans une certaine 
famille de fonctions de 
l’éventail de fonctions (par ex. 
« Psychiatrie ») à un 
travailleur exerçant une 
fonction d’une autre famille 
(par ex. en maison de repos), 
ou faut-il lui attribuer une 
fonction manquante ? 

Le principe général est d’application : à partir du moment où la fonction 
exercée peut être associée, pour au moins 80% des tâches exercées, à une 
fonction IFIC existante (quelle que soit la famille dans laquelle la fonction IFIC 
est répertoriée), cette fonction IFIC peut être attribuée. 
 
Exemple : le code 6273 (Educateur/accompagnateur dans une unité/un centre 
psychiatrique) peut tout à fait être attribué à un éducateur en maison de repos 
et de soins. 

3.8. FONCTION 
MANQUANTE 

3.8.1. Comment renseigner 
une fonction manquante ? 
Quel code utiliser ? 

Pour renseigner une fonction manquante (qui n'existe pas dans l'éventail de 
fonctions actuellement) dans une des colonnes consacrées (AA, AD, AG), 3 cas 
peuvent se présenter : 
 

- Soit il s’agit d’une fonction manquante d’infirmier ou d’éducateur, dont 
vous évaluez qu’elle appartiendrait à la catégorie 14 au sein du 
département Infirmier-Soignant : dans ce cas, il convient d’attribuer le 
code manquant correspondant, à savoir le code 6999. Dans ce cas, il 
n’est pas nécessaire de renseigner la catégorie de la fonction 
manquante. Il est par contre indispensable de compléter la colonne 
relative au niveau de formation du travailleur ; 

- Soit il s’agit d’une fonction manquante d’infirmier, dont vous évaluez 
qu’elle appartiendrait à la catégorie 15 au sein du département 
Infirmier-Soignant : dans ce cas, il convient d’attribuer le code 
manquant correspondant, à savoir le code 7000. Dans ce cas, il n’est pas 
nécessaire de renseigner la catégorie de la fonction manquante. Il est 
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par contre demandé de compléter la colonne relative au niveau de 
formation du travailleur ; 

- Soit il s’agit d’une autre fonction manquante, auquel cas le code par 
défaut à attribuer est le code « Manquant ». Dans ce cas précis, il est 
nécessaire de compléter, en outre, la colonne « Catégorie attribuée à la 
fonction manquante », en comparant la fonction avec d’autres 
fonctions similaires existant dans la classification sectorielle et en 
évaluant à quelle(s) fonction(s), et donc à quelle catégorie, la fonction 
manquante pourrait être comparée. C’est donc à l’institution de juger 
de la catégorie dans laquelle elle estime que la fonction manquante 
devrait être répertoriée. 

 
Ces codes pour fonction manquante sont à utiliser uniquement dans le cas où 
l’institution n’a pas retrouvé de descriptif de fonction sectorielle correspondant 
au contenu de la fonction réellement exercée, et doivent être renseignés pour 
le personnel rapporté dans les onglets « Input » et « Etudiants » du fichier de 
rapportage. Pour le personnel de direction, il n'est pas demandé de renseigner 
de code fonction IFIC (ni existant, ni manquant donc), les fonctions de direction 
renseignées dans l’onglet « Personnel de direction » étant toutes considérées 
comme manquantes à l’heure actuelle. 
 

3.9. DISTINCTION 
INFIRMIERS A1-A2 

3.9.1. Comment distinguer les 
infirmiers A1 et A2 dans le 
fichier de rapportage ? 

Le code fonction attribué à un infirmier A1 ou A2 est identique lorsque le 
contenu de la fonction exercée est identique. La distinction entre les 2 types 
d’infirmiers s’opère par le biais de la colonne « Niveau de formation » (colonne 
J), qu’il est demandé de compléter notamment pour les fonctions infirmières 
ou d’éducateur de catégorie 14, avec l’une des deux valeurs « < Bachelier » ou 
« Bachelier ou + ». C’est sur cette base que l’IFIC peut dès lors, pour effectuer 
les simulations salariales, déduire quel barème (14 ou 14B) serait octroyé au 
travailleur. 
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3.10. INFIRMIER ASH 3.10.1. Un infirmier ASH peut-
il être infirmier en chef ? 

Conformément à la règle générale des « 80% », si la comparaison du contenu 
de la fonction exercée par l’infirmier ASH avec la description de fonction 
sectorielle de l’infirmier en chef aboutit à une correspondance de 80% au 
niveau du paquet de tâches, la fonction de référence sectorielle peut bien être 
attribuée. 
 

3.11. REMUNERATION 
ETUDIANTS 

3.11.1. Onglet « Etudiants » : 
Si les étudiants sont 
rémunérés en fonction de leur 
âge (il n’y a pas d’échelles 
barémiques mais un montant 
par tranche d’âge qui est 
indexé), comment compléter 
le fichier de rapportage étant 
donné qu’il n’y a pas 
d’échelles ni d’anciennetés ni 
d’évolutions de carrière ? 

Dans ce cas, l’institution est invitée à créer autant d’échelles que de catégories 
d’âge avec lesquelles elle travaille, par exemple : 

a. Une échelle pour les étudiants de 18 ans, avec un montant 
identique sur toutes les années d’ancienneté de l’échelle, qui 
correspond au montant payé aux étudiants de 18 ans,  

b. Une échelle pour les étudiants de 19 ans, etc. 

3.11.2. Comment renseigner 
un étudiant payé à l’heure, qui 
ne dépend donc d’aucune 
échelle barémique ? 

Pour peu que l’étudiant ait presté au moins 38h sur l’année 2021, il convient de 
définir une échelle dont les montants correspondent au salaire horaire converti 
en salaire annuel brut (non indexé), et d’attribuer ensuite cette échelle à 
l’étudiant. 
 

3.11.3. Comment rapporter un 
étudiant rémunéré selon une 
échelle connue, mais de 
manière progressive selon 
l’âge ? Par ex. à 70% pour un 
étudiant de 16 ans, à 82% 
pour un étudiant de 18 ans, 
etc. 

Il convient ici de créer des échelles différentes pour chaque âge, et d’attribuer 
ensuite à chaque étudiant l’échelle correspondant à son âge au 31/12/2021. 
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3.12. DISPENSE DE 
PRESTATIONS (FIN DE 
CARRIERE) 

3.12.1. Pour les travailleurs de 
plus de 45 ans qui ont fait le 
choix de la prime plutôt que 
des jours de dispense de 
prestations, que faut-il 
rapporter ? 

Le pourcentage de la prime perçue (5,26% ; 10,52% ; 15,78%) ne doit pas être 
mentionné dans le fichier de rapportage (voir aussi question 2.4.1.) 
 
Il s’agit d’une composante de la rémunération qui est appliquée au barème 
actuel et sera, le cas échéant, appliquée au barème IFIC du travailleur. 
L’information est incluse dans la masse salariale ONSS et l’IFIC n’a donc pas 
besoin de la collecter. 
 
Les travailleurs en fin de carrière, qu’ils bénéficient de la prime ou de la 
dispense de prestations, sont donc à rapporter de la même manière que tous 
les autres travailleurs. 
 

3.13. ANCIENNETE 3.13.1. Pour un agent 
rémunéré, au 31/12/2021, 
dans l’échelle selon laquelle il 
a été engagé, l’ancienneté 
d’échelle à renseigner est-elle 
bien équivalente à son 
ancienneté de service ? 

Oui, c’est exact. Si l’agent a été engagé dans une certaine échelle (au niveau 0 
d’ancienneté) et qu’il est toujours rémunéré selon cette échelle au 31/12/2021, 
son ancienneté d’échelle équivaut à son ancienneté de service. 
 
Exemple : un agent est engagé à l’échelle A3 (ancienneté 0) en décembre 2017. 
Au 31/12/2021, l’agent a une ancienneté de 4 ans (colonne N) dans l’échelle 
A3. 
 

3.14. CONTRATS OU 
PRESTATIONS 
SIMULTANEES 
MULTIPLES 
 

3.14.1. Si un travailleur exerce 
deux fonctions identiques, 
mais dans le cadre de deux 
contrats de travail (avec le 
même barème/la même 
ancienneté pour les deux 
contrats), comment faut-il le 
rapporter : sur une ou deux 
lignes ? 

Le principe général est d’application : ‘un contrat de travail = une ligne’ ; les 
deux contrats sont donc à rapporter sur 2 lignes avec leurs temps de travail 
respectifs. 
 
Dans ce cas précis toutefois, selon votre préférence vous pouvez également 
rapporter l'ensemble des prestations liées aux 2 contrats sur une seule ligne, 
en mentionnant le temps de travail total. 
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3.14.2. Les structures 
composées de plusieurs 
institutions (par exemple, une 
MRPA-MRS et un une 
résidence services (RS)) 
peuvent-elles procéder au 
rapportage conjoint (dans un 
même fichier) de toutes leurs 
institutions ? Si oui, quid des 
travailleurs qui prestent dans 
plusieurs institutions de la 
structure ? 

Il est possible, si cela s’avère plus commode pour l’employeur, de procéder à 
un rapportage groupé des différentes institutions de la structure. Dans ce cas, 
la personne en charge du rapportage introduira une seule demande de création 
de compte d’accès à la plateforme sécurisée, au nom de l’une de ses 
institutions, et rapportera les données des différentes institutions dans un seul 
fichier. 
 
Il convient toutefois de respecter les instructions suivantes : 

1. Pour nous permettre de distinguer, dans le fichier, les prestations liées 
à la MRPA-MRS de celles liées aux autres institutions de la structure, il 
convient d’indiquer, pour chaque ligne du rapportage, les données 
d’identification de chacune des institutions : le nom de l’institution, son 
numéro ONSS, son numéro INAMI et son numéro d’agrément AViQ. 
Pour des prestations en RS, il convient d’indiquer, dans le champ relatif 
à l’intitulé de la fonction actuelle au sein de l’institution (colonne G), 
qu’il s’agit d’une fonction en RS, et ce pour chaque ligne du rapportage 
concernée (par ex. « infirmier en RS ») ; 

2. Un seul identifiant doit être attribué par travailleur, il importe donc de 
garder le même identifiant même si les données relatives au travailleur 
sont renseignées sur plusieurs lignes ; 

3. Si un travailleur est rapporté sur plusieurs lignes (pour la même 
institution ou pour des institutions différentes), il est impératif que la 
somme des temps de travail des différentes lignes n’excède pas un 
équivalent temps plein (100%). 
 

3.15. CARRIERE 
FONCTIONNELLE 

3.15.1. Pour les colonnes 
relatives à la carrière 
fonctionnelle, faut-il partir de 
l’échelle effective dont 
bénéficie l’agent au 

Il convient bien de renseigner l'entièreté de la carrière fonctionnelle liée à la 
fonction. L'échelle actuelle correspond dès lors à l'une des échelles de la 
carrière fonctionnelle. 
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31/12/2021 et projeter 
uniquement l’évolution au 
départ de cette échelle ? Ou 
faut-il renseigner l’évolution 
de carrière complète, y 
compris les échelles 
antérieures à celle selon 
laquelle est rémunéré le 
travailleur au 31/12/2021 ? 

Pour les calculs liés à l’estimation du coût d’implémentation de l’IFIC, 
l’évolution de carrière au départ de l’échelle effective au 31/12/2021 est 
suffisante, mais nous estimons toutefois intéressant d’avoir une vue 
d’ensemble sur l’évolution de carrière et donc sur l'ensemble de l'échelle. 

 

Thème 4 : FONCTIONNEMENT DU RAPPORTAGE 
Mots-clés Question Réponse 

4.1. EVOLUTION DE LA 
SITUATION DU 
PERSONNEL APRES LA 
DATE DE RAPPORTAGE 

4.1.1. Comment le rapportage 
tient-il compte de l’évolution 
des effectifs (mouvements du 
personnel) dans chaque 
institution au cours de l’année 
2022 ? 

Le rapportage actuel vise à répondre à un objectif bien précis : estimer un 
surcoût global, en %, lié à l’implémentation de l’IFIC au sein des secteurs 
wallons, afin de vérifier que le budget prévu par les autorités wallonnes est 
suffisant pour le couvrir, et de pouvoir déterminer les modalités 
d'implémentation de l'IFIC. Le surcoût estimé (en %), en comparant une 
rémunération basée sur les barèmes IFIC par rapport à une rémunération basée 
sur les barèmes actuels, est projeté sur l’ensemble de la masse salariale du 
secteur. Il s’agit donc bien d’obtenir une estimation de coût à l’échelle du 
secteur, et non un coût précis pour chaque institution individuelle. Cela signifie 
donc que si le secteur est en croissance en termes de lits (et donc d’effectifs) 
par exemple, le pourcentage sera projeté sur une masse salariale plus grande. 
Pour cette estimation, il a été décidé de se baser sur la situation à la date du 31 
décembre 2021. Si un travailleur est engagé après la date du 31/12/2021, il ne 
doit pas être rapporté. 
 
Sur cette base, les modalités exactes relatives à l’implémentation de l’IFIC 
pourront être définies par les partenaires sociaux. Celles-ci s’appliqueront bien 
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entendu à l’ensemble des travailleurs, dont le personnel entré en service après 
la date de référence du rapportage (31/12/2021). Ces modalités seront 
clarifiées dans le Protocole – partie 3 (« Modèle salarial »), prévu pour la fin de 
l’année 2022. 
 

4.1.2. Que se passe-t-il dans le 
cas où la fonction, le régime 
de travail ou bien la 
répartition du temps de travail 
dans le cadre d’une fonction 
hybride sont modifiés, pour 
certains membres du 
personnel, après le moment 
du rapportage ? 

Les modalités exactes liées à l’implémentation de l’IFIC dans les secteurs 
wallons ne sont pas encore connues à l’heure actuelle ; elles seront 
déterminées par les partenaires sociaux suite à l’analyse des résultats du 
présent rapportage et feront l’objet du Protocole – partie 3 (« Modèle 
salarial »), prévu pour la fin de l’année 2022. 
 
Si l’on s’en réfère aux dispositions prises dans les secteurs dans lesquels le 
modèle IFIC a déjà été implémenté, les attributions de fonction individuelles 
feront l’objet d’une communication vers les travailleurs au moment de 
l’implémentation, et ce sont bien ces attributions de fonction validées au 
moment de l’implémentation, ainsi que le temps de travail contractuel à ce 
moment, qui seront pris en considération.  
 
Concernant les fonctions hybrides, il est demandé, dans le cadre du présent 
rapportage, de considérer l’hybridation actuelle (la répartition entre les 
différentes fonctions constituant la fonction hybride), telle qu’elle est effective 
au 31/12/2021.  
 
Dans tous les cas, les attributions de fonction renseignées dans le cadre du 
présent rapportage sont censées être le plus définitives possible, au regard du 
Protocole – partie 1 du 26/10/21 concernant les procédures relatives à 
l’introduction d’une nouvelle classification sectorielle de fonctions, qui prévoit 
notamment une commission d’accompagnement qui a pour mission de 
soutenir l’employeur et le responsable-processus pour l’attribution des 
fonctions. 
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4.2. SECRETARIATS 
SOCIAUX 

4.2.1. Les secrétariats sociaux 
ont-ils un rôle à jouer dans le 
rapportage ? 

Oui, ils peuvent fournir aux institutions des extractions automatiques issues de 
leurs systèmes internes. Les secrétariats sociaux sont dans tous les cas formés 
à l’IFIC et informés de cette exigence de rapportage de données salariales. 
Attention toutefois : l’attribution des fonctions doit, en tous les cas, être 
effectuée par l’employeur lui-même. 
 

4.3. FONCTIONS DE 
DIRECTION 

4.3.1. Le délai 
d’implémentation des 
barèmes IFIC pour les 
fonctions de direction est-il 
connu ? 

Le rapportage des données salariales permettra de cartographier les différents 
types de fonctions concernées et de mettre en lumière les pratiques de 
rémunération pour le personnel de direction salarié. Sur la base de ces données 
récoltées, les partenaires sociaux entameront une discussion afin d'évaluer 
l'intégration future des fonctions de direction du secteur dans la classification 
IFIC. Il est impossible au stade actuel de communiquer un délai pour la fixation 
d'éventuels accords à ce sujet. 
 

 


